RÉSOLUTION 646 (WRC03)

Protection publique et soulagement de désastre 

(traduit de l’anglais à partir de l’utilitaire de traduction « Babel Fish » en ligne sur Alta-vista.com)

la conférence mondiale de radiocommunication (Genève, 2003), 

considérant 

a) que le terme "radiocommunication de protection publique " se rapporte à des radiocommunications employées par les agences responsables et des organismes traitant l'entretien de la loi et l'ordre, la protection de la vie et de la propriété et les situations de secours ; 

b) que le terme "radiocommunication de soulagement de désastre" se rapporte à des radiocommunications employées par des agences et des organismes traitant une rupture sérieuse du fonctionnement de la société, posant une menace répandue significative à la vie humaine, la santé, la propriété ou l'environnement, si causé par accident, phénomènes normaux ou activité humaine, et si se développant soudainement ou en raison des processus complexes et à long terme;

c) les besoins croissants de télécommunication et de radiocommunication des agences et des organismes de protection publique, y compris ceux traitant les situations de secours et le soulagement de désastre, qui sont essentiels à l'entretien de la loi et de l'ordre, à la protection de la vie et de la propriété, au soulagement de désastre et à la réponse de secours ; 

d) que beaucoup d'administrations souhaitent favoriser l'interopérabilité et réagir réciproquement entre les systèmes employés pour la protection et le soulagement publics de désastre, au niveau national et pour les opérations frontalières dans des situations de secours et pour le soulagement de désastre ; 

e) que les applications publiques courantes de soulagement de protection et de désastre sont la plupart du temps de la voix à bande étroite et des applications à bas débit, typiquement dans des largeurs de bande de canal de 25 kilohertz ou moins ;

f) que, bien qu'il continue à y avoir des conditions à bande étroite, beaucoup de futures applications seront à large bande (avec des débits indicatifs dans l'ordre de 384-500 kbit/s) et/ou à bande étalée (des débits indicatifs dans l'ordre de 1,100 Mbit/s) avec des largeurs de bande dépendantes de l'utilisation des technologies spectralement efficaces ; 

g) que de nouvelles technologies pour des applications publiques à large bande et à bande étalée de soulagement de protection et de désastre sont développées dans diverses normes organisations1 (Par exemple, un programme commun d'étalonnage entre l’institut des normes européennes de télécommunications (ETSI) et l'association des industrie de télécommunications (TIA), connue sous le nom de projet MESA (mobilité pour des applications de secours et de sûreté) a débuté pour le soulagement public à bande étalée de protection et de désastre. En outre, le groupe de travail sur les télécommunications de secours (WGET), réuni par le bureau des Nations Unies pour les affaires humanitaires (OCHA), est un forum ouvert pour faciliter l'utilisation des télécommunications dans le service de l'aide humanitaire comportant des entités des Nations Unies, des organismes principaux non-gouvernementaux, le Comité international de la croix rouge (CICR), l’UIT et les experts du secteur privé et du milieu universitaire. Une autre plate-forme pour la coordination et pour stimuler la télécommunication globale harmonisée pour des normes du soulagement de désastre (TDR) est le conseil de coordination des associations du TDR, qui vient juste d’établir sous la coordination de l’UIT avec la participation des fournisseurs de service internationaux de télécommunication, des services gouvernementaux relatifs, des organismes de développement de normes, et des organismes de soulagement de désastre.)

h) que développement continu de nouvelles technologies telles qu'IMT-2000 et systèmes au delà d'IMT-2000 et systèmes intelligents de transport (SES) peut pouvoir soutenir ou compléter des applications publiques avancées de soulagement de protection et de désastre ; 

i )que quelques systèmes terrestres et satellites commerciaux complètent les systèmes consacrés à l'appui des systèmes de protection publique et de soulagement de désastre, que l'utilisation des solutions commerciales sera en réponse aux demandes de développement et de marché de technologie et que ceci peut affecter le spectre exigé pour ces applications et pour les réseaux commerciaux ; 

j) que la résolution 36 (Marrakech, 2002) de la conférence plénipotentiaire invite des États membres pour faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sûreté et la sécurité du personnel des organismes humanitaires ; 

k) que la recommandation ITU-R M.1637 offre des conseils pour faciliter la circulation globale de l'équipement de radiocommunication dans des situations de soulagement de secours et de désastre ; 

l) que quelques administrations peuvent avoir différents besoins et conditions opérationnels de spectre des applications de protection publique et de soulagement de désastre selon les circonstances ; 

m) que la convention de Tampere sur la fourniture de ressources de télécommunications pour des opérations de réduction et de soulagement de désastre (Tampere, 1998) est un traité international déposé au secrétariat général des Nations Unies et que les résolutions reliées de l'Assemblée générale des Nations Unies s’y rapportant sont également approprié à cet égard

reconnaissant 

a) les avantages de l'harmonisation de spectre comme :

- potentiel accru pour l'interopérabilité ;

- une plus large base de fabrication et un plus grand volume d'équipement ayant pour résultat des économies d'échelle et la disponibilité augmentée d'équipement ; 

- gestion et planification améliorées de spectre ; 

- coordination et circulation frontalières augmentées d'équipement ; 

b) que la distinction d'organisation entre les activités de protection publiques et les activités de soulagement de désastre sont des sujets que les administrations déterminent au niveau national ; 

c) que la planification nationale du spectre pour la protection publique et le soulagement de désastre est un besoin pour avoir le respect à la coopération et à la consultation bilatérale avec d'autres administrations intéressées, qui devraient être facilitées par de plus grands niveaux de l'harmonisation du spectre ; 

d) que les avantages de la coopération entre les pays pour la fourniture d'aide humanitaire efficace et appropriée en cas de désastres, en particulier en raison des conditions opérationnelles spéciales de telles activités impliquant la réponse multinationale ; 

e) que les besoins des pays, en particulier les pays en voie de développement, du matériel de transmission peu coûteux ; (tenant compte, par exemple, du manuel d'ITU-D sur le soulagement de désastre)

f) que la tendance est d'augmenter l'utilisation des technologies sur les bases de protocoles d'Internet

g) qu'actuellement quelques bandes ont été indiquées pour des opérations publiques existantes de soulagement de protection et de désastre, comme documenté dans le rapport ITU-R M.20333 ; 

h) que pour résoudre de futures conditions de largeur de bande, il y a plusieurs développements naissants de technologie tels que la compression logiciel-définie et les techniques avancées de gestion de réseau par radio qui peuvent réduire la quantité de nouveau spectre exigée pour soutenir quelques applications de protection publiques et de soulagement de désastre ; 

i) qu’en période de désastres, si la plupart des réseaux terrestres sont détruits ou altérés, le service d’amateur, d’amateur par satellite et d'autres réseaux non terrestres peuvent être disponible pour fournir des services de communication à l'aide dans des efforts publics de soulagement de protection et de désastre ; 

j) que la quantité de spectre requise pour la protection publique quotidiennement peut différer de manière significative entre les pays, que certaines quantités de spectre sont déjà en service dans plusieurs pays pour des applications à bande étroite, et qu'en réponse à un désastre, l'accès au spectre additionnel sur une base provisoire peut être exigé ; 

k) qu'afin de réaliser l'harmonisation du spectre, une solution basée sur des fréquences régionales peut permettre à des administrations de tirer bénéfice de l'harmonisation tout en continuant à répondre à des exigences de planification nationales ; 

l) que toutes les fréquences dans une bande de fréquence commune identifiée ne seront pas disponibles dans chaque pays

m) que l'identification d'une gamme de fréquence commune dans laquelle l'équipement pourrait fonctionner peut soulager l'interopérabilité et/ou réagir réciproquement, avec la coopération et la consultation mutuelles, particulièrement dans des situations de secours et des activités nationales, régionales et frontalières de soulagement de désastre ; 

n) que quand un désastre se produit, les agences de protection publique et de soulagement de désastre sont habituellement les premiers sur la scène en utilisant leurs systèmes de communication de jour en jour, mais qui dans la plupart des cas d'autres agences et organismes peuvent également être impliqués dans des opérations de soulagement de désastre, 

notant 

a) que beaucoup d'administrations emploient des bandes de fréquences en-dessous de 1 gigahertz pour des applications publiques à bande étroite de protection et de soulagement de désastre ;

b) auxquelles des applications exigeant de grands secteurs d'assurance et fournissant la bonne disponibilité de signal seraient généralement adapté dans des bandes de plus basse fréquence et auxquelles des applications exigeant des largeurs de bande plus larges seraient généralement adapté dans des bandes progressivement plus hautes ; 

c) que les agences publiques et les organismes de soulagement de protection et de désastre ont un premier ensemble de conditions, incluant mais non limité à l'interopérabilité, les communications bloquées et fiables, la capacité suffisante de répondre aux urgences, l'accès prioritaire dans l'utilisation des systèmes non dédiés, les temps de réponse rapides, la capacité de manipuler des appels multiples de groupe et la capacité de couvrir de grands domaines comme décrit dans le rapport ITU-R M.20333 soi les bandes de fréquences : 3-30 MHz, 68-88 MHz, 138-144 MHz, 148-174 MHz, 380-400 MHz (y compris pour la CEPT de 380 à 385 MHz et de 390-395 MHz), 400-430 MHz, 440-470 MHz, 764-776 MHz, 794-806 MHz et 806-869 MHz (y compris pour CITEL de 821 à 824 et de 866 à 869 MHz). (dans le contexte de cette résolution, le terme "gamme de fréquence" signifie une gamme de fréquences qui est envisagé pour un équipement radio capable de fonctionner mais limité aux bandes spécifiques de fréquence selon des conditions et des conditions nationales).

d) que, alors que l'harmonisation peut être une méthode de réalisation des avantages désirés, dans quelques pays, l'utilisation des bandes de fréquence multiples peut contribuer à satisfaire les besoins de communication dans des situations de désastre ; 

e) que beaucoup d'administrations ont fait des investissements significatifs dans les systèmes de protection publique et de soulagement de désastre ; 

f) que la flexibilité des moyens doit être obtenue par les agences et les organismes de soulagement de désastre pour employer des radiocommunications actuelles et futures, afin de faciliter leurs opérations humanitaires, 

soulignant 

a) que les bandes de fréquence identifiées dans cette résolution sont assignées à une variété de services selon les dispositions appropriées des règlements par radio et sont actuellement employé intensivement par le satellite et les services de radiodiffusion fixes, mobiles, mobiles ; 

b) que la flexibilité des moyens doit être obtenue par les administrations de manière :

- à déterminer, au niveau national, combien de spectre il faut rendre disponible pour la protection publique et le soulagement de désastre à partir des bandes identifiées dans cette résolution afin de répondre à leurs exigences nationales particulières ;

- à avoir les capacités pour des bandes identifiées dans cette résolution d'être employé par tous les services ayant des attributions dans ces bandes selon les dispositions du RR, tenant compte des applications existantes et de leur évolution ; 

- à déterminer le besoin et la synchronisation de la disponibilité comme les conditions de l'utilisation des bandes identifiées dans cette résolution pour la protection publique et le soulagement de désastre afin de rencontrer des situations nationales spécifiques, 

prend la résolution
1) de recommander vivement aux administrations d’employer les bandes régionalement harmonisées pour la protection publique et le soulagement de désastre jusqu'au degré maximum possible, tenant compte des conditions nationales et régionales et vu également toutes consultations et coopérations nécessaires avec d'autres pays intéressés ; 

2) que dans le but de réaliser des bandes de fréquence régionalement harmonisée pour les solutions avancées de publiques avancées de protection publique et le soulagement de désastre, les administrations sont encouragées à considérer les bandes de fréquence identifiées suivantes dans leur planification nationale : 

- dans la région 1 : 380-470 mégahertz comme gamme de fréquence dans laquelle la bande 380-385/390-395 mégahertz est un noyau préféré pour harmoniser la bande pour des activités permanentes de protection publiques dans certains pays de la région 1 qui ont donné leur accord ; 

- dans la région 2 : 746-806 Mégahertz, 806-869 Mégahertz, 4 940-4 990 Mégahertz ( le Venezuela a identifié la bande 380-400 mégahertz pour des applications de protection publique et le soulagement de désastre); 

- dans la région 3 : 406,1-430 mégahertz, 440-470 mégahertz, 806-824 et 851-869 mégahertz, 4 940-4 990 mégahertz et 5 850-5 925 mégahertz (quelques pays dans la région 3 ont également identifié les bandes 380-400 mégahertz et 746-806 mégahertz pour des applications de protection publique et le soulagement de désastre.);

3) que l'identification des bandes de fréquence ci-dessus pour le protection publique et le soulagement de désastre n'exclut pas l'utilisation de ces bandes de fréquences par aucune application dans les services auxquels ces bandes de fréquences sont assignés et n'exclut pas l'utilisation ni d'établir l'excédent prioritaire aucune autre fréquence pour la protection publique et le soulagement de désastre selon le RR ; 

4) pour encourager les administrations, dans des situations de soulagement de secours et de désastre, à satisfaire à des besoins provisoires de fréquences en plus de ce qui peut être normalement donné pour dans des accords en administrations intéressées ; 

5) que les administrations encouragent les agences publiques et les organismes de protection publique et le soulagement de désastre à utiliser des technologies existantes et nouvelles et des solutions (satellites et terrestres), jusqu'au degré faisable, à répondre à des exigences d'interopérabilité et à autre les buts de protection publique et le soulagement de désastre; 

6) que les administrations peuvent encourager des agences et des organismes à employer les solutions sans fil avancées tenant compte considérant h) et i) pour fournir l'appui complémentaire à la protection publique et au soulagement de désastre; 

7) à encourager des administrations à faciliter la circulation frontalière de l'équipement de radiocommunication ont prévu pour l'usage dans des situations de protection publique et de soulagement de désastre par la coopération et la consultation mutuelles sans législation nationale gênante

8) que les administrations encouragent les agences et les organismes de protection publique et le soulagement de désastre à utiliser des recommandations appropriées d'ITU-R dans l'utilisation de spectre de planification et technologie de mettre en application et des systèmes soutenant le soulagement public de protection et de désastre ; 

9) à encourager les administrations à continuer à travailler étroitement avec leur communauté de protection publique et de soulagement de désastre pour raffiner plus loin les conditions opérationnelles pour des activités de protection publique et de soulagement de désastre; 

10) que les fabricants devraient être encouragés à tenir compte de cette résolution dans de futures conceptions d'équipement, y compris le besoin des administrations de fonctionner dans différentes parties des bandes identifiées, 

invite l’UIT-R 

1) à continuer ses études techniques et à faire des recommandations au sujet d'exécution technique et opérationnelle, selon les besoins, pour les solutions avancées de satisfaire les besoins des applications de radiocommunications pour la protection publique et le soulagement de désastre, tenant compte des possibilités, de l'évolution et de toutes les conditions résultantes de transition des systèmes existants, en particulier ceux de beaucoup de pays en voie de développement, pour des opérations nationales et internationales ; 

2) à entreprendre plus loin des études techniques appropriées à l'appui de l'identification additionnelle possible d'autres gammes de fréquence pour satisfaire les besoins particuliers de certains pays dans la région 1 qui ont donné leur accord, afin de satisfaire particulièrement les besoins de radiocommunication des agences de protection publique et de soulagement de désastre

